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Nous sommes heureux de vous présenter le 
numéro d’août 2010 du bulletin Compte à 
rebours.

L’été tire à sa fin et nous espérons que tout le 
monde a pu prendre des vacances bien méritées et 
passer de bons moments de détente en compagnie 

d’amis et de membres de la famille. Nous espérons que vous êtes bien 
reposés et prêts à affronter l’automne, qui s’annonce fort chargé.

L’article de fond de ce mois-ci porte sur l’amélioration de la comparabi-
lité des états financiers établis selon les Normes internationales d’infor-
mation financière (IFRS). L’équipe de LightYear est « en vacances » ce 
mois-ci. À son retour le mois prochain, elle s’attaquera à de nouvelles 
questions concernant sa transition aux IFRS. 

Comme vous le constaterez dans la section Tour d’horizon interna-
tional, les faits nouveaux abondent dans le domaine des IFRS. Nous 
vous présentons aussi quelques nouvelles publications de Deloitte et 
les événements prévus sur les IFRS dans le but de vous tenir à jour sur 
toutes les questions.

Comme toujours, nous voulons continuer de comprendre vos besoins 
et d’y répondre; n’hésitez donc pas à soumettre vos idées d’articles pour 
Compte à rebours à  deloitteifrs@deloitte.ca.

Nous vous donnons rendez-vous en septembre pour le numéro 
« Rentrée scolaire » de Compte à rebours!

Compte à rebours
Bulletin de Deloitte Canada sur le passage aux IFRS
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Améliorer la comparabilité des 
États Financiers IFRS

Le passage aux IFRS par les entreprises cana-
diennes ayant une obligation publique de rendre 
des comptes a été dicté par un objectif de longue 
date, à savoir accroître la comparabilité à l’échelle 
internationale des états financiers des entités cana-
diennes. Toutefois, à court terme, on constatera 
sans doute une certaine diversité dans les principes 
comptables utilisés dans la préparation de ces états 
financiers. 

Les IFRS ont les caractéristiques suivantes :

Elles sont fondées sur des principes – c’est-à-dire •	

que l’exercice du jugement est nécessaire pour une 
vaste gamme de questions allant des monnaies 
fonctionnelles et de présentation aux compo-
santes des immobilisations corporelles amorties 
séparément. 

Elles permettent actuellement l’utilisation d’autres •	

méthodes comptables dans certains domaines, par 
exemple, les coentreprises, les participations ne 
donnant pas le contrôle et les régimes à presta-
tions définies.

Elles exigent ou autorisent des ajustements •	

de transition/conversion qui dans bien des cas 
peuvent entraîner le report de questions liées aux 
principes comptables généralement reconnus 
(PCGR) – ou leur élimination, selon les choix 
exercés ou les exigences imposées. 

Les indications sur des questions propres à un •	

secteur et le manque de précision constaté à 
l’heure actuelle dans certains domaines peuvent 
se traduire par des variations dans les méthodes 
comptables utilisées au Canada et dans d’autres 
pays qui adoptent ou ont adopté les IFRS.

La conversion elle-même pourrait donner lieu à de 
nombreuses différences dans les méthodes comp-
tables. En effet, durant la conversion, les entités 
peuvent choisir, aux termes de l’IFRS 1, Première 
application des Normes internationales d’informa-
tion financière (IFRS 1), de faire l’une ou l’autre des 
choses suivantes :

Modifier la base d’évaluation de certains instru-•	

ments financiers en changeant leur désignation; 
par exemple, les instruments financiers admissi-
bles détenus à des fins de transaction pourraient 

être classés comme étant « détenus jusqu’à leur 
échéance ».

Modifier la base d’évaluation des immobilisations •	

pour chaque élément en utilisant la « juste valeur 
en tant que coût présumé ».

Modifier la base d’évaluation des immeubles de •	

placement en remplaçant le modèle du coût par la 
juste valeur. 

Imputer directement aux résultats non distribués •	

les écarts actuariels auparavant non comptabilisés 
découlant des régimes de retraite à prestations 
définies.

Si les entités choisissent des combinaisons différentes 
d’exemptions, cela entraînera naturellement des 
variations importantes dans l’évaluation des soldes 
d’ouverture des actifs et des passifs des entités qui 
passent aux IFRS, et on notera sans doute des varia-
tions semblables dans l’évaluation subséquente des 
revenus et des charges liés à ces postes. Lorsqu’il a 
approuvé les exemptions de l’IFRS 1, l’International 
Accounting Standards Board (IASB) a reconnu que 
ces situations pourraient se produire. Il a néanmoins 
conclu que les avantages d’exiger une application 
rétrospective des normes pertinentes pour chaque 
poste (plutôt que d’autoriser le choix identifié) ne 
justifiaient pas le coût d’une telle mesure. En outre, 
au fur et à mesure que ces actifs et passifs seront 
liquidés, la comparabilité entre les entités qui présen-
tent leur information financière selon les IFRS s’amé-
liorera, ce qui est le but de la conversion à l’échelle 
mondiale. 

Dans l’intervalle toutefois, il se peut que la compara-
bilité des états financiers des entités canadiennes soit 
limitée, même si celles-ci se convertissent à la même 
date et qu’elles exercent leurs activités dans le même 
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secteur. Leur degré de comparabilité dépendra des 
choix qu’elles effectueront quant aux différentes 
combinaisons d’options décrites ci-dessus ou des 
choix autorisés dans l’IFRS 1 ou ailleurs dans les 
IFRS. De plus, ces variations s’ajoutent à celles qui 
peuvent exister en raison de l’application permise de 
différents traitements comptables à un même poste, 
comme nous l’avons indiqué précédemment.

Cette situation pose donc le défi, ou offre l’occa-
sion, d’améliorer la comparabilité des états finan-
ciers d’entités canadiennes préparés conformément 
aux IFRS avec ceux d’autres entités canadiennes qui 
passent aux IFRS ou avec des entités ailleurs dans le 
monde qui présentent déjà leurs états financiers selon 
les IFRS. 

Comparabilité : à la recherche 
d’éléments communs

Les comparaisons d’états financiers de différentes 
entités se font rarement sur la base de dollars 
absolus. Par exemple, quand on compare les états 
financiers de deux grandes organisations, il est rare 
de voir des analyses qui se fondent exclusivement 
sur la taille absolue de leurs actifs et passifs ou de 
leur revenus et charges respectifs. Il est beaucoup 
plus courant de voir des comparaisons de ratios 
entre divers éléments des états financiers – comme 
le résultat net en tant que pourcentage des capitaux 
propres (« rendement des capitaux propres » ou 
« RCP ») ou le bénéfice d’exploitation en tant que 
pourcentage de l’actif (« rendement des actifs » ou 
« RA »). 

De la même façon, les revenus des entités font 
souvent l’objet de comparaisons en termes de leur 
taux de croissance ou de la mesure dans laquelle ils 
peuvent être convertis en bénéfice d’exploitation 
(« marge bénéficiaire »). Puisque les ratios comme 
le RCP ou le RA sont en théorie comparables entre 
différentes entités peu importe leur taille absolue, 
les analystes et d’autres utilisateurs d’états financiers 
les utilisent fréquemment pour comparer différentes 
entités d’un secteur d’activité.

Bien que la division des résultats communiqués par 
les actifs évalués produise des chiffres comparables 
en termes d’échelle, les comparaisons de tels ratios 
sont uniquement valides si (entre autres) la base 
d’évaluation des numérateurs et des dénominateurs 
des entités visées par la comparaison sont essentielle-
ment les mêmes. Des facteurs pouvant invalider (dans 
une certaine mesure) de telles comparaisons peuvent 
évidemment découler des méthodes ou des principes 
comptables utilisés comme nous en avons discuté 
précédemment. Ils peuvent aussi être liés à d’autres 
facteurs, tels :

différentes combinaisons d’activités, si l’entité a •	

plus d’une branche d’activité;

les différences liées aux variations dans les régimes •	

d’avantages postérieurs à l’emploi; 

les différences liées à la comptabilisation d’immobi-•	

lisations incorporelles par suite de regroupements 
d’entreprises, par opposition à la passation en 
charge des frais de développement liés à des immo-
bilisations incorporelles similaires pour des entre-
prises qui les ont développées en interne, mais qui 
ne peuvent capitaliser ces coûts.

Comparabilité accrue

Comment accroître la comparabilité des états finan-
ciers quand tous ces facteurs entrent en jeu?

Les étapes suivantes peuvent être utiles pour accroître 
la comparabilité :

Comprendre les choix en matière de méthodes •	

comptables effectués par la majorité, ou au moins 
une grande partie, des entités d’un secteur d’acti-
vité donné. Les IFRS visent à promouvoir la compa-
rabilité à l’échelle internationale. Par conséquent, 
tout sondage sur les méthodes comptables devrait 
inclure des préparateurs à l’échelle mondiale. 
Pour répertorier ces entités, surveillez les bourses 
de valeurs (Bourse de Londres, DAX, Francfort, 
Euronext) des pays qui utilisent les IFRS pour y 
trouver les entités membres de secteurs qui sont 
identiques ou semblables au vôtre. Dans bien des 
cas, vous devrez consulter le site Web de l’entité en 
question parce qu’il est probable qu’il n’y ait pas 
d’exigences en matière de dépôt centralisé sembla-
bles à celles en vigueur en Amérique du Nord. De 
plus, n’oubliez pas de déterminer le périmètre des 
états financiers utilisés, car dans bien des pays, les 
entités sont tenues de déposer les états financiers 
de la société mère ainsi que les états financiers 
consolidés. Enfin, vérifiez la date des états finan-
ciers et la mesure dans laquelle les entités ont 
adopté les récents changements concernant les 
normes comptables, dont un grand nombre ont été 
publiés récemment par l’IASB. Dans nombre de cas, 
les états financiers des entités d’un même secteur 
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d’activité se ressembleront beaucoup et les choix de 
méthodes comptables refléteront une préférence 
de ce secteur.

Surveillez ce que les autres entités canadiennes de •	

votre secteur d’activité choisissent de faire. Plusieurs 
associations sectorielles canadiennes commanditent 
des réunions où les membres peuvent discuter des 
défis que pose le passage aux IFRS, et ces groupes 
facilitent l’échange d’information sur les choix que 
les entités envisagent de faire, notamment en ce 
qui concerne les méthodes comptables. Les infor-
mations à fournir conformément à l’Avis 52-320 
du personnel des Autorités canadiennes en valeurs 
mobilières (ACVM) sur les progrès liés au passage 
aux IFRS constituent aussi une source pertinente.

Ne faites pas porter vos comparaisons sur des •	

montants globaux, particulièrement en ce qui 
concerne les entreprises qui ont plusieurs branches 
d’activité. Dans ces circonstances, les comparaisons 
pertinentes porteront plutôt sur le secteur. De plus, 
le fait d’observer des données subdivisées écarte 
l’effet des variations de concentrations d’entités 
dans des secteurs spécifiques ou l’inclusion d’acti-
vités uniques. On peut même envisager de publier 
l’information sectorielle dans le compte de résultat, 
une pratique qu’observent certaines entités euro-
péennes. Cette pratique fait ressortir les différences 
entre la performance globale de l’entité et celle de 
ses parties constitutives et permet des comparai-
sons avec des concurrents directs dans un secteur 
d’activité. 

Si votre entité a connu un événement ou a effectué •	

une transaction relativement unique qui a eu un 
effet majeur sur ses résultats, essayez de mettre en 
évidence cet événement ou cette transaction dans 
les informations à fournir de vos états financiers, ou 
alors dans le bilan ou dans le compte de résultat. 
Gardez toutefois à l’esprit que certains mots ou 
certaines phrases ne peuvent pas faire l’objet d’une 
corroboration, et les IFRS n’en autorisent peut-
être pas l’utilisation dans les états financiers, bien 
qu’ils puissent l’être dans les rapports de gestion. 
Par exemple, dans la pratique nord-américaine, on 
n’identifie normalement pas un poste des états 
financiers comme « non récurrent ». Par contre, 
on peut identifier un événement par sa nature, par 
exemple, une cession ou une restructuration, sous 
forme narrative ou de tableau, dans les informa-
tions requises sur le rapprochement ou le report 
des soldes. Par exemple, les effets du déclassement 
d’une importante usine peuvent figurer dans les 
rapprochements des immobilisations corporelles 
requis par les IFRS. De la même façon, les effets 
d’importantes acquisitions d’actifs, même si elles 
ne constituent pas des regroupements d’entre-
prises (pour lesquels on peut exiger la présentation 

d’informations précises dans un pro forma) peuvent 
être divisés et figurer comme des postes dans un 
tableau de rapprochement. Ceci permettrait au 
lecteur de comprendre plus aisément les résultats 
comparables des périodes précédentes ou subsé-
quentes. Dans les états financiers, évitez de décrire 
des événements comme « uniques » ou « non 
récurrents »; cela est probablement inutile, car les 
personnes intéressées qui connaissent bien l’entité 
connaîtront la nature de l’événement.

Gardez à l’esprit que certains événements entraî-•	

neront un redressement dans les états financiers 
comparatifs et soulignez les effets de ces redresse-
ments dans les informations à fournir. Par exemple, 
des regroupements d’entreprises importants qui 
ont pour effet d’améliorer une branche d’activité 
existante modifieront les données de comparaison 
de cette activité l’année où a lieu le regroupement, 
et auront aussi un effet sur les comparaisons de 
l’année subséquente. L’IFRS 3(R), Regroupements 
d’entreprises (IFRS 3), exige que les entités décla-
rent, sur une base pro forma, les effets sur l’année 
entière d’un regroupement qui a eu lieu à un 
moment donné durant l’année. Les informa-
tions requises peuvent figurer dans la note sur le 
regroupement d’entreprises, mais représenter le 
plus important facteur de variations d’une année 
à l’autre dans les résultats. Cette information peut 
être utilisée dans d’autres notes; de fait, on exige 
explicitement dans de nombreux rapprochements 
ou reports la comptabilisation des effets d’acqui-
sitions ou de cessions importantes d’actifs. Utilisez 
ces informations pour obtenir une image cohérente 
de la performance de l’entité. Il est fort probable 
que toute information véridique, complète et 
claire se trouvant dans d’autres communications 
financières, comme le rapport de gestion ou les 
communiqués de presse, mette l’accent sur certains 
de ces effets. L’une des caractéristiques des IFRS 
est qu’elles exigent les rapprochements de tous les 
changements dans les comptes importants. Ces 
rapprochements et les opinions qu’on peut en tirer 
n’existaient pas dans les PCGR du Canada, mais 
ils existeront dans les états financiers IFRS, alors 
tirez-en avantage. 

Considérez les états financiers comme un élément •	

de la stratégie de communication de l’entité plutôt 
que comme un document comptable. Au début de 
chaque information à fournir, décrivez en quelques 
mots les changements importants, puis présentez 
le rapprochement. Ceci devrait permettre de 
comprendre plus aisément les transactions et les 
données.

Faites un lien entre les éléments qui sont liés •	

mais qui ne sont pas nécessairement présentés 
ensemble. Par exemple, les regroupements 

http://www.lautorite.qc.ca/userfiles/File/reglementation/valeurs-mobilieres/autres-reglements-texte-vigueur/information-continue/52-320ACVM_fr.pdf
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d’entreprises financés par l’émission d’actions 
ou de titres d’emprunts modifieront les actifs, 
les résultats d’exploitation et les flux de tréso-
rerie (quoique les répercussions sur ces derniers 
peuvent être minimes si la transaction est sans 
effet sur la trésorerie). De la même façon, les 
analyses des variations des niveaux d’endette-
ment devraient faire référence aux actifs acquis 
lors du regroupement d’entreprises, tout comme 
l’analyse des variations des capitaux propres. 

Conclusions générales

La comparabilité des états financiers est cruciale 
pour que les investisseurs puissent tirer des conclu-
sions raisonnables sur la performance relative des 
entités. Cependant, pour plusieurs raisons, dont, 
et non la moindre, les choix effectués aux termes 
de l’IFRS 1, les états financiers d’une entité peuvent 
ne pas être aussi comparables avec ceux de ses 

concurrents qu’auraient pu le souhaiter à court 
terme les préparateurs ou les utilisateurs. Comme 
nous l’avons mentionné précédemment, une autre 
façon d’accroître la comparabilité consiste à ne 
pas considérer les états financiers uniquement 
comme un exercice de comptabilité (conformité 
obligatoire), mais également comme un exercice de 
communication d’importants éléments qui de fait 
ont une incidence sur la comparabilité des données 
contenues dans les états financiers d’une année 
à l’autre. Cette approche, qui prend soin de ne 
pas utiliser de mots ou de phrases qu’on ne peut 
pas corroborer, représente un moyen économique 
d’accroître la compréhension des transactions qui 
ont un effet sur la situation financière de l’entité. 
Compte tenu des ressources consacrées au passage 
aux IFRS, principalement pour accroître la compara-
bilité à l’échelle internationale, cela semble un bon 
investissement.

Autorités canadiennes 
en valeurs mobilères
Informations à fournir sur le passage aux IFRS

Le mois dernier, les Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières (ACVM) ont publié, outre les 
résultats de leur programme d’examen de l’infor-
mation continue, un avis sur les résultats de leur 
plus récent examen des informations à fournir sur 
le passage aux IFRS. Cet examen, qui porte sur 
les informations que doivent fournir les émetteurs 
relativement à leurs efforts en vue du passage aux 
IFRS, montre une amélioration de la qualité des 
informations fournies par les émetteurs assujettis 
en vue de leur passage imminent aux IFRS, comme 
le prévoyait leur rapport de gestion de 2009.

L’examen des informations à fournir de cette année 
a révélé que :

95 % des émetteurs visés par l’examen avaient •	

présenté leur plan de passage aux IFRS, mais ils 
n’avaient pas tous présenté une analyse appro-
fondie des éléments clés de leur plan de passage 
aux IFRS.

60 % des émetteurs ont décrit des jalons •	

et indiqué des échéanciers pour chacun des 
éléments clés de leur plan de passage aux IFRS. 

82 % des émetteurs visés par l’examen ont •	

identifié des différences entre les principes comp-
tables généralement reconnus (PCGR) du Canada 
et les IFRS (voir l’analyse ci-après).

80 % des émetteurs ont fourni une mise à jour •	

sur l’information relative au passage aux IFRS 
par rapport à l’information qu’ils avaient fournie 
dans leur rapport de gestion annuel de 2008 et 
leurs rapports intermédiaires de 2009. 

En ce qui concerne l’identification de différences 
dans les méthodes comptables, l’examen des 
ACVM s’est concentré sur l’obligation qu’avait 
l’émetteur de décrire « les principales différences 
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entre ses méthodes comptables actuelles et celles qu’il doit ou entend appliquer pour établir ses états financiers conformément aux 
IFRS ». Dans leurs conclusions, les ACVM font remarquer que même si un grand nombre d’émetteurs visés par l’examen ont identifié 
ces différences, leur degré d’analyse variait considérablement. Par exemple, certains émetteurs ont fourni une liste des nouvelles IFRS 
à suivre plutôt qu’une analyse approfondie des méthodes clés appelées à changer, des raisons de ces modifications et de l’incidence 
prévue sur les résultats et la situation financière de l’entité. 

Plusieurs pages du rapport des ACVM sont consacrées aux principales normes ou à des éléments propres à des secteurs d’activité et 
peuvent s’avérer utiles pour les émetteurs en transition tant en ce qui concerne l’information à fournir à l’avenir que pour se faire une 
idée des activités de transition d’autres entités.

Pour prendre connaissance des conclusions des ACVM, vous pouvez consulter l’Avis 52-326 du personnel des ACVM relatif à 
l’examen de l’information sur la transition aux IFRS. 

En cliquant ici vous obtiendrez accès à un 
résumé complet des publications et événe-
ments de Deloitte. 

Veuillez d’abord ouvrir une session. Les visiteurs dont 
c’est la première visite devront remplir un court formu-
laire d’inscription. Nous avons inclus ci-dessous de l’in-
formation sur les nouvelles publications et les nouveaux 
événements les plus pertinents pour les sociétés cana-
diennes ayant une obligation publique de rendre des 
comptes.

Publications

Sur une note de 100, comment évalueriez-vous vos 
compétences financières? 
On s’attend des dirigeants, des administrateurs et des 
préparateurs d’états financiers qu’ils possèdent un certain 
niveau de compétences financières. En cette période où 
les entités ayant une obligation publique de rendre des 
comptes s’affairent à leur transition des PCGR du Canada 
vers les IFRS, maintenir ses compétences financières à jour 
représente un défi. Pour vous aider à évaluer vos compé-
tences financières, Deloitte vous offre un outil d’évaluation 
interactif qui vous permettra de vérifier vos connaissances 
dans quatre domaines : les PCGR du Canada, les principes 
des IFRS, les contrôles internes et l’interprétation des états 
financiers. 

Cliquez ici pour accéder à la version en ligne de cet outil 
d’évaluation. Vous pouvez également obtenir une ver-
sion imprimée en communiquant avec votre représentant 
de Deloitte.

Le passage aux IFRS – Guide pour les utilisateurs de 
rapports financiers

Le document intitulé Le passage aux IFRS – Guide pour 
les utilisateurs de rapports financiers est conçu pour 
aider les utilisateurs des rapports financiers externes et 
les membres des comités d’audit à comprendre les ques-
tions résultant de la modification imminente des normes 
comptables pour les sociétés ouvertes canadiennes. À 
l’inverse d’autres documents publiés par le Conseil cana-
dien de l’information sur la performance (CCIP), qui trai-
tent principalement du rapport de gestion, ce guide vise 
à faire comprendre aux utilisateurs des états financiers les 
répercussions potentielles de la transition sur les mesures 
de performance et à leur faire connaître certaines des 
différences les plus courantes. Les membres des comités 
d’audit ont exprimé un intérêt envers son approche non 
technique et son accent sur les réactions des utilisateurs 
aux états financiers IFRS.

Cliquez ici pour accéder à la version en ligne de cette 
publication. Vous pouvez également obtenir une version 
imprimée en communiquant avec votre représentant de 
Deloitte.

Publications et événements de  
Deloitte portant sur les IFRS

http://www.lautorite.qc.ca/userfiles/File/reglementation/valeurs-mobilieres/autres-reglements-texte-vigueur/information-continue/2010july23-52-326-acvm-fr.pdf
https://www.corpgov.deloitte.com/binary/com.epicentric.contentmanagement.servlet.ContentDeliveryServlet/CanFre/Documents/Publications/IFRS_Publications_FR.pdf
https://www.corpgov.deloitte.com/site/CanFre/template.LOGIN/
http://www.deloitte.com/ca/ifrs-evaluation?src=cafr_12h_cd_100
http://www.icca.ca/recherche-et-recommandations/information-sur-la-performance/item40396.pdf
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IAS 34 – Information financière intermédiaire : Le 
point de vue canadien : Le point de vue canadien se 
veut une source de référence exhaustive pour les pré-
parateurs d’états financiers et les utilisateurs possédant 
une connaissance pratique des PCGR du Canada et des 
exigences en matière de valeurs mobilières du Canada. 
Ce guide situe IAS 34 par rapport aux PCGR du Canada 
et regroupe les obligations d’information internationales 
et l’information sur la réglementation actuelle dans un 
seul document. Il pourra servir aux préparateurs des 
états financiers avant et pendant l’adoption des IFRS, 
ainsi qu’aux nouveaux adoptants. Le guide contient 
également un modèle d’états financiers intermédiaires 
selon les IFRS et une liste de contrôle de la conformité à 
IAS 34.  
Pour plus d’information, cliquez ici. 

Webémissions

Mise à jour technique sur les IFRS – Pour ne pas 
perdre le fil!    
Nos mises à jour techniques trimestrielles sur les IFRS font 
ressortir les avancées des derniers mois concernant les 
IFRS et la transition vers les IFRS au Canada! Au cours 
d’une webémission qui combinera expertise technique 
et expérience pratique, nous nous intéresserons aux faits 
nouveaux et à venir et à plusieurs autres sujets. 

Webémissions à venir :

8 septembre 2010 (session en français) •	

Cliquez ici pour vous inscrire

21 septembre 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour vous inscrire

Webémissions récentes :

22 juin 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour voir la webémission archivée

Webémission sur la comptabilisation des revenus 
selon l’IASB/FASB – Changements en vue!   
L’exposé-sondage sur la comptabilisation des revenus a 
été publié à la fin du mois de juin 2010. S’il est adopté 
tel quel, d’importants changements dans la façon dont 
certaines transactions sont comptabilisées sont à prévoir. 
Informez-vous sur les principales différences par rapport 
aux normes comptables actuelles et sur leur incidence 
possible sur votre organisation. Si vous croyez que 
les normalisateurs devraient se pencher sur certaines 
questions, vous avez encore le temps de présenter des 
commentaires (la période de commentaires prend fin le 
22 octobre 2010). 

27 septembre 2010 (session en anglais) •	

Cliquez ici pour vous inscrire

Gatineau, Québec

Du 19 au 22 septembre 2010•	

L’Association canadienne des comptables d’assu-
rance (CIAA) – GPS 2010 – 47e congrès annuel.    
Pour plus d’information cliquez ici.

Toronto

Les 13 et 14 septembre 2010•	

ICCA – Colloque pour les comités de vérification.   
Pour plus d’information cliquez ici.

Les 21 et 22 septembre 2010•	

Acumen – Mise à jour sur les IFRS à l’intention des 
institutions financières –  
Remplacement de l’IAS 39, IFRS 4, consolidation.  
Pour  plus d’information cliquez ici.

Les 23 et 24 septembre 2010•	

Acumen – Mise à jour 2010 CVMO/IFRS. 
Pour plus d’information cliquez ici.

Les 23 et 24 septembre 2010•	

Organisme canadien de réglementation du com-
merce des valeurs mobilières (OCRCVM) –  
Congrès annuel 2010 de la section des administra-
teurs des finances. 
Pour plus d’information cliquez ici.

Calgary

20 septembre 2010•	

IASeminars – IFRS Hot Topics for Canadian Oil and 
Gas Entities.  
Pour plus d’information cliquez ici. 

http://www.deloitte.com/view/fr_CA/ca/services/certificationetservicesconseils/c4f77ee2e6cc9210VgnVCM100000ba42f00aRCRD.htm
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=235549&sessionid=1&key=4CF674008C6A331588BA070666AAD4AD
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=236052&sessionid=1&key=BFC7652B8F8E139BEF50130D9686B457
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=214626&sessionid=1&key=1B914F3F7706C3969CCB4B013256C177
http://event.on24.com/eventRegistration/prereg/register.jsp?clientid=733&eventid=238050&sessionid=1&key=A8B7B7C493C7554521C81778C1277F2A
https://secure.ciaa.org/gps2010/
http://www.cpd.cica.ca/CFAC/about.cfm
http://www.acumeninformation.com/etax33/events1.html
http://www.acumeninformation.com/etax35/events1.html
http://secure.inorbital.com/iiroc10/
http://www.iaseminars.com/en/event/?Code=1630&VenueID=31&EventTopicID=&EventSubTopicID
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Tour d’horizon 
Mises à jour et nouvelles canadiennes et internationales

	

Le 29 juillet 2010 – Le Canada propose de reporter de deux ans l’adoption des IFRS par les entités 
admissibles exerçant des activités à tarif réglementé

Le CNC a publié un exposé-sondage dans lequel il 
propose de reporter de deux ans l’adoption des IFRS 
par les entités admissibles exerçant des activités à 
tarif réglementé parce que « les préparateurs d’états 
financiers du Canada qui comptabilisent actuelle-
ment des actifs et des passifs réglementaires ont 
besoin de savoir avec certitude s’ils devront tenir 
compte des effets des interventions de l’autorité de 
réglementation des tarifs à laquelle l’entité est assu-
jettie lorsqu’ils appliqueront les IFRS pour la première 
fois. » La nouvelle date d’adoption obligatoire 
serait le 1er janvier 2013, l’adoption anticipée étant 
permise. Les commentaires relatifs à cet exposé-son-
dage doivent être reçus d’ici le 31 août 2010.

Le 30 juillet 2010 – L’IASB publie un exposé-sondage sur une nouvelle IFRS relative aux contrats 
d’assurance

L’IASB a publié un exposé-sondage sur une nouvelle IFRS que les assureurs de tous les ressorts appliqueraient de façon uniforme à 
tous les types de contrats d’assurance et de réassurance. La date limite de réception des commentaires sur cet exposé-sondage est le 
30 novembre 2010.

Deloitte a publié un communiqué de presse et un bulletin Pleins feux sur les IFRS – Contrats d’assurance (bientôt disponible en 
français) qui commente cet exposé-sondage.

Le 9 août 2010 – Le Canada propose le report de l’adoption des IFRS par les sociétés de placement

Dans le cadre de son projet sur les états financiers consolidés, l’IASB a annoncé qu’il proposera que les sociétés de placement soient 
exemptées de la consolidation et qu’elles soient tenues de comptabiliser à la juste valeur les participations donnant le contrôle qu’elles 
détiennent dans d’autres entités. Des doutes ont été soulevés quant à savoir si la norme révisée, y compris l’exemption applicable aux 
sociétés de placement, serait publiée à temps pour l’adoption obligatoire des IFRS par les entreprises ayant une obligation publique de 
rendre des comptes. Le CNC a donc publié un exposé-sondage dans lequel il propose que les sociétés de placement soient autorisées 
à continuer d’appliquer les normes comptables actuelles pendant une année supplémentaire. L’adoption des IFRS sera obligatoire 
pour les états financiers intermédiaires et annuels des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2012. Le CNC a décidé que le report 
proposé de l’adoption des IFRS devrait être limité aux entités qui seront vraisemblablement admissibles à l’exemption proposée par 
l’IASB concernant la consolidation. La période de commentaires sur cet exposé-sondage a pris fin le 23 août 2010.

Le 17 août 2010 – L’IASB et le Financial Accounting Standards Board (FASB) des États-Unis proposent 
des améliorations aux informations financières relatives aux contrats de location

L’IASB et le FASB ont publié aux fins de commentaires du public des propositions conjointes visant à améliorer les informations finan-
cières relatives aux contrats de location. Ces propositions constituent l’un des principaux projets que renferme le protocole d’entente 
entre les deux organismes. Si elles sont adoptées, les propositions amélioreront grandement les informations financières fournies aux 
investisseurs concernant l’incidence financière des contrats de location. La période de commentaires sur l’exposé-sondage publié en 
août 2010 se termine le 15 décembre 2010.

http://www.cnccanada.org/documents-de-consultation/item40800.pdf
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/508B3E26-4355-46E6-ACCF-248E76AD3457/0/ED_Insurance_Contracts_Standard_WEB.pdf
http://www.deloitte.com/view/en_GX/global/5db68bcbb412a210VgnVCM100000ba42f00aRCRD.htm
http://www.iasplus.com/iasplus/1008insurance.pdf
http://www.cnccanada.org/documents-de-consultation/item40246.pdf
http://www.ifrs.org/NR/rdonlyres/C03C9E95-822E-4716-81ED-04B9CC4943BE/0/EDLeasesStandardincChangesWEBSITEA5.pdf
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Deloitte (Global) a publié un communiqué de presse sur les propositions de l’IASB et du FASB visant le remaniement du cadre de 
comptabilisation des contrats de location et Deloitte (États-Unis) a publié un nouveau bulletin Heads Up (en anglais seulement) intitulé 
« FASB Draws a Bright Light Through Operating Leases » commentant cet exposé-sondage.

Le 20 août 2010 –L’IASB publie une version de travail sur une norme relative à l’évaluation de la 
juste valeur

L’IASB a publié une version de travail sur une norme à venir relative à l’évaluation de la juste valeur qui reflète les décisions provi-
soires prises jusqu’à présent par l’IASB et le FASB. L’IASB ne sollicite pas de commentaires sur cette version, mais signale que le FASB 
a publié un document intitulé « Amendments for Common Fair Value Measurement and Disclosure Requirements in U.S. GAAP 
and IFRSs », qui renferme une proposition de mise à jour sur les normes comptables presque identique. La date limite pour faire des 
commentaires sur ce document est le 7 septembre 2010. L’IASB et le FASB prévoient examiner ensemble les commentaires reçus en 
vue d’élaborer une norme conjointe, laquelle serait publiée au début de 2011. Deloitte a aussi publié les bulletins suivants sur les 
évaluations de la juste valeur :

- Bulletin Pleins feux sur les IFRS intitulé « Publication d’un exposé-sondage de l’IASB sur l’évaluation de la juste valeur » 
(bientôt disponible en français) 
 
- Bulletin Heads Up intitulé « Converging on Fair Value – FASB Proposes Guidance on Fair Value Measurement and Disclosure »   
(disponible en anglais seulement) 

http://www.deloitte.com/view/en_GX/global/press/fab627f4d028a210VgnVCM2000001b56f00aRCRD.htm
http://www.iasplus.com/usa/headsup/headsup1008leases.pdf
http://www.ifrs.org/News/Announcements+and+Speeches/FVM+staff+draft.htm
http://www.iasplus.com/iasplus/1007fvm.pdf
http://www.iasplus.com/usa/headsup/headsup1006fvm.pdf
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